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Item 8 de l’Ordre du jour provisoire : Création éventuelle d’un emblème pour la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

	Résumé

La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ne demande pas explicitement au Comité de créer un emblème. Ce document propose que le Comité débatte de l’opportunité d’avoir un emblème et propose une procédure pour y parvenir.

Décision requise : paragraphe 3


1. La Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (la “Convention”) ne prévoit pas la création d’un emblème. Néanmoins, les objectifs de la Convention incluent la sensibilisation, aux niveaux local, national et international, à l’importance du patrimoine culturel immatériel (article 1). La Convention charge le Comité intergouvernemental de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (le “Comité”) de promouvoir les objectifs de la Convention (article 7(a)) et de trouver les moyens pour augmenter ses ressources (article 7(d)). En se fondant sur ces articles, le Comité pourrait souhaiter discuter de l’intérêt de créer un emblème qui pourrait contribuer à l’accomplissement des objectifs de la Convention, ainsi qu’à faciliter ses activités de promotion et de collecte de fonds. L’utilisation d’un emblème symbolisant le patrimoine immatériel pourrait également aider les États parties dans leurs efforts de sauvegarde.

2. Plusieurs des programmes et une Convention de l’UNESCO (entre autres la Convention de 1972 concernant la protection du patrimoine mondial culturel et naturel, le Programme sur l’homme et la biosphère, ainsi que la Commission océanographique intergouvernementale) utilisent un emblème pour promouvoir leurs objectifs et accroître leur visibilité. Dans l’hypothèse où le Comité déciderait que la création d’un emblème propre à la Convention s’avère souhaitable, il pourrait solliciter une procédure de concours ouvert organisé par le Secrétariat. Le Comité pourrait décider d’instituer —conformément á l’article 21 de son Règlement intérieur— un organe subsidiaire ad hoc, composé d’un État Membre de chaque groupe électoral. Cet organe serait chargé d’examiner les propositions graphiques ainsi soumises et de présélectionner les trois projets reflétant le mieux les objectifs et l’esprit de la Convention, afin de présenter ses recommandations à l’ensemble du Comité. Le Comité pourrait ensuite décider, en session plénière, d’adopter l’une de ces propositions comme emblème de la Convention.

3. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante : 
projet de DECISION 1.EXT.COM.8

Le Comité, 

1. Rappelant les articles 1, 7 (a) et 7 (d) de la Convention, ainsi que les articles 13 et 14 (a); 

2. Ayant examiné le document ITH/07/1.EXT.COM/CONF.207/8;

3. Reconnaissant que l’utilisation d’un emblème viendrait soutenir ses activités et celles des États parties, pour promouvoir les objectifs de la Convention;

4. Demande au Secrétariat d’organiser un concours ouvert pour la conception d’un emblème reflétant au mieux les objectives et l’esprit de la Convention;

5. Décide d’instituer, en conformité avec l’article 21 de son Règlement intérieur, un organe subsidiaire ad hoc composé de _____, _____, _____, _____, _____ et _____, chargé d’examiner les projets transmis par le Secrétariat et de recommander trois d’entre eux à la considération du Comité. Une fois ses recommandations soumises au Comité, l’organe subsidiaire ad hoc cessera d’exister.
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